
 

 

 

LA CANDIDATURE FEMININE A LA TETE DE LA CENI EN RDCONGO, UN CHOIX JUDICIEUX 

POUR L’APEDH QUI FUSTIGE L’AMALGAME AU SEIN DES COMMUNAUTES RELIGIEUSES 

SUR CE CHOIX 

Le flou semble persister au sein des communautés religieuses en RDC sur le choix du futur 

président de la Commission Electorale Nationale indépendante CENI et cela depuis un 

certain temps.  Alors que les uns sont cités dans la corruption à ce sujet orchestrée au 

niveau du haut sommet du pays pour influencer le candidat de son camp, d’autres par 

contre se mettent à riposter sur les réseaux sociaux sans pour autant donner une piste de 

solution sur ce qui bloquerait la machine sur ce choix. 

Etant au regret, l’Action pour la Paix, l’Education et la Défense des Droits humains APEDH 

pense que cette façon de faire de nos dirigeants politiques n’avancera pas les choses tant 

que les aiguilles de la boussole se tourneront du côté du sexe masculin sans pour autant 

faire allusion à son contraire. Pour l’APEDH, ceci prouve d’insuffisance que la femme n’a 

toujours pas eu une considération devant les yeux de ces derniers sur la gestion et le choix 

aux postes de prise de décision dans ce pays pourtant appelé démocratique. 

A ce qui précède, l’APEDH recommande ce qui suit : 

 Au Président de la république en tant que chef suprême des institutions de prendre 

une décision qui sera favorable au choix de la femme à ce poste de la présidence de 

la CENI sans faire référence aux tendances politiques ; 

 La promulgation de la loi dans le parlement qui laisse le monopole de la présidence 

de la CENI au sexe féminin ; 

 Que la présidente de la CENI soit toujours votée par le parlement et cela pour un 

mandat bien déterminé et une seule fois renouvelable. 

L’APEDH demande la prise en considération de ces recommandations qui pourront bien 

équilibrer la bonne marche des institutions et surtout du respect de l’égalité dans la gestion 

des affaires socio-politiques en RDC. 

Fait à Goma, le 10 Aout 2021  
 
 
Pour l’APEDH 
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